Communication du Président Perron au conseil régional

Lundi 27 novembre j’ai eu l’honneur, au nom du Conseil régional, de présider le Bureau de la Commission de l’éducation, de la communication et des affaires culturelles (CECAC) de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF). Il s’agit d’une réunion préparatoire de la Commission qui a rassemblé à Saint-Pierre une vingtaine de délégués provenant d’Afrique, d’Europe et du Québec. 

Au cours de la journée de travaux le Bureau a abordé des thématiques à la une de l’actualité comme la question de la coexistence des libertés, des cultures et des religions ou celle des politiques migratoires en francophonie pour ce qui concerne la mobilité des étudiants, des professeurs et la reconnaissance réciproque des diplômes.

Parmi les autres thèmes qui seront approfondis au travers de rapports spécifiques, l’état de la ratification des conventions internationales de l’Unesco et la politique du Livre en francophonie. 

Enfin, le Bureau s’est penché sur le suivi des activités du réseau parlementaire de lutte contre le VIH/Sida de l’APF. Il s’agit d’une question qui est au centre des préoccupations des parlementaires de l’APF et, ainsi, des membres de la section valdôtaine de l’APF. Une question trop souvent sous-estimée qui, c’est mon sentiment, devrait être conçue de plus en plus comme un domaine de travail prioritaire du Conseil de la Vallée. Je saisis, donc, cette période symbolique de la lutte contre ce fléau qui correspond au 1er décembre, Journée mondiale de lutte contre le sida depuis 1988, pour vous livrer un certain nombre de considérations sur l’argument ainsi que pour exprimer notre solidarité à l’égard des personnes vivant avec le VIH/sida.

Les rapports annuels établis par l’ONUSIDA et par l’OMS ainsi que les responsables de la santé en Vallée d’Aoste sont mieux placés que moi pour vous décrire la situation et vous présenter une analyse de l’évolution de la pandémie dans le monde, néanmoins je me limiterai à vous citer quelques chiffres pour mieux cadrer l’ampleur de cette pandémie. Le constat est effrayant : à l’heure actuelle l’épidémie mondiale de sida continue de croître, avec plus de 4 millions de nouvelles infections, dont plus de la moitié en Afrique subsaharienne. La pandémie enregistre d’importantes augmentations en Europe orientale et en Asie centrale. Au total, plus de 35 millions de personnes dans le monde vivent avec le VIH et que plus de 2 millions de personnes sont mortes de maladies liées au sida cette année.

Il faut souligner, enfin, que parmi les nouveaux cas d’infections, 50% sont des enfants ayant un âge compris entre 15 et 20 ans et que plus de 4 millions d’enfants sont décédés du sida au cours de cette année. 

Au delà des données, ce sont les conséquences sociales qui nous portent au constat d’une situation encore plus dramatique : il faut souligner que, notamment en Afrique, cette pandémie s’accompagne et engendre un circuit vicieux d’impossibilité d’accès au traitement, de pauvreté d’exploitation et de discrimination qui touche, en particulier, les plus vulnérables, à savoir les orphelins du Sida. Finalement le VIH/Sida est en Afrique un problème social.
Face à la gravité grandissante de la situation de l’épidémie je veux ici rappeler l’importance de l’action politique dans le domaine du Sida : nous sommes contraints d’admettre que l’action des parlementaires contre le VIH/Sida sur le terrain est indispensable, tant dans la sensibilisation que dans le soutien aux populations. 

A mon avis le réseau de lutte contre le Sida de l’APF, que j’ai l’honneur de présider, joue un rôle très intéressant grâce, notamment, à sa capacité de faire dialoguer les expériences de pays différents, du Nord et du Sud du monde, dans un réseau de rapports qui, conçu comme systématique, est en train de faire accroître les connaissances et les sensibilités réciproques dans la matière. 

Parmi les actions concrètes menés par le réseau je tiens à souligner l’adoption, qui a eu lieu, justement lors de la réunion de Saint-Pierre, du dernier plan d’action 2007-2008. Elaboré par le réseau il est le signe de la participation concrète de chaque Parlement et de chaque parlementaire à l’effort global contre l’épidémie du Sida, notamment par l’organisation de débats spécifiques sur la question du Sida au sein de chaque Parlement ainsi que par l’inscription dans le cadre des sessions budgétaires d’une augmentation des crédits destinés à renforcer les plans nationaux de lutte contre le Sida et à permettre à un plus grand nombre de malades en Afrique spécialement d’accéder aux soins et aux traitements. De plus, ce document fait large place au problème épineux des orphelins du Sida 

Ce plan d’action qui se propose de contribuer à la réduction significative de la propagation de cette pandémie par le biais du renforcement de la lutte initiée contre le VIH/Sida dans les activités de l’APF et des parlements membres est le fruit d’un travail de réflexion et de concertation entre les parlementaires et les experts de l’ONUSIDA et de l’UNICEF. A cet égard, lors de la dernière réunion du réseau qui s’est ténue à Ouagadougou nous avons eu l’occasion d’écouter les communications concernant les attentes de l’ONUSIDA et de l’UNICEF par rapport au rôle et à l’action des parlementaires dans la lutte contre le VIH/sida.

Les experts ont préconisé un engagement politique fort afin de travailler à l’accès universel aux traitements, dans la mesure où, en Afrique notamment, seulement 11% des personnes ayant besoin des ARV en bénéficient. Ils ont également dit qu’il faudrait accentuer les actions pour la prévention qui, selon eux, participe énormément à la prise en charge dans la lutte contre le sida.

Enfin, ils ont noté la nécessité de disposer des fonds nécessaires (plusieurs milliards) pour la lutte contre le sida et pour la prise en charge des orphelins du sida et enfants vulnérables du fait du sida.

Il s’agit de pistes de réflexion sur une question, celle du Sida, qui est une réalité mondiale qui continue de frapper aussi bien au Sud qu’au Nord. Les causes de sa propagation sont autant l’ignorance et la pauvreté que le déni de la maladie dans les pays à faible prévalence tels que ceux du Nord.

Le risque est de rater une importante occasion de bâtir des liens concrets avec les pays du Sud et, ainsi, de trahir la mission de la francophonie qui est, avant tout, la solidarité et la promotion de la diversité culturelle.

C’est pourquoi, mon souhait est que le Conseil de la Vallée d’Aoste, dans les limites de ses compétences, puisse jouer un rôle plus actif et plus efficace dans la lutte contre le sida. Une action qui ne peut se réaliser que par le biais d’une sensibilisation et une réflexion individuelle que j’espère avoir contribué à déclencher aujourd’hui

